
  

INTERFACE 
 

  
é '

d'  

Nº  54  
JUILLET - AOUT - SEPT. 2019 

 

[…] Le Conseil exprime 
son plein appui au Bu-
reau régional des Na-
tions Unies pour l’Afrique 
centrale [UNOCA] et au 
Représentant spécial du 
Secrétaire général dans 
l’exercice du mandat 
qui leur a été confié. Il 

se félicite notamment du rôle que 
joue [l’UNOCA] s’agissant de faci-
liter un dialogue politique ouvert 
hors du cadre de la mission, à 
savoir au Cameroun, au Gabon, 
en Guinée équatoriale, en Répu-
blique du Congo, à Sao Tomé-et-
Principe et au Tchad, promouvoir 
la stabilité dans la région et aider 
les pays de la sous-région à con-
solider la paix, apaiser les ten-
sions, et prévenir ou atténuer les 
crises politiques.  
 
Le Conseil accueille favorable-
ment la lettre du Secrétaire géné-
ral sur les conclusions issues de 
l’examen stratégique de 
[l’UNOCA], et la séance d’informa-
tion tenue le 14 août 2019 par 
Mme Bintou Keita, Sous-
Secrétaire générale pour l’Afrique.  
 
Le Conseil note les recommanda-
tions formulées par le Secrétaire 
général à l’issue de l’examen stra-
tégique auquel ont été soumis le 
mandat et les activités de 
[l’UNOCA]. Il prend acte, en parti-
culier, de ce que le mandat du 
Bureau reste d’actualité et il se 
félicite de la recommandation 
tendant au renforcement des acti-
vités de ce dernier dans les do-
maines suivants : alerte rapide et 
analyse tenant compte des ques-
tions de genre ; bons offices hors 

du cadre de la mission, en particu-
lier jusqu’au prochain cycle électo-
ral qui se déroulera dans la ré-
gion ; appui à la Communauté 

économique des États de l’Afrique 
centrale (CEEAC) et renforcement 
de ses capacités ; renforcement 
des partenariats avec la société 
civile et appui aux réseaux sous-
régionaux de celle-ci. Il réaffirme 
qu’il s’agit des principales priorités 
à mettre en œuvre par le Bureau 
durant le reste de son mandat. 
 
Le Conseil se réjouit de la coopé-
ration entre [l’UNOCA] et les 
autres entités de la région. Il en-
courage ce dernier, le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel, la CEEAC, la 
Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest et les 
équipes de pays des Nations 

Unies à continuer d’élargir leur 
coopération en vue d’éliminer les 
menaces transfrontières et de 
régler les questions interrégio-

nales telles que la crise du bassin 
du lac Tchad, la transhumance, 
les déplacements forcés de popu-
lation et la sécurité maritime dans 
le golfe de Guinée. Il invite en 
outre [l’UNOCA] à prendre en 
compte les changements clima-
tiques et écologiques, ainsi que 
les catastrophes naturelles, parmi 
les facteurs qui nuisent à la stabili-
té dans la région de l’Afrique cen-
trale, notamment en raison de la 
sécheresse, de la désertification, 
de la dégradation des sols et de 
l’insécurité alimentaire qu’ils pro-
voquent, continue de souligner 
qu’il importe que les gouverne-
ments et les Nations Unies adop-
tent des stratégies à long terme, 

fondées sur des évaluations des 
risques, pour favoriser la stabilisa-
tion et renforcer la résilience, et 
demande par ailleurs que ces 
informations soient prises en con-
sidération par l’UNOCA dans ses 
activités.  
Le Conseil souligne qu’il importe 
que la répartition des tâches de 
[l’UNOCA] et des autres entités 
des Nations Unies soit bien défi-
nie. Il se félicite notamment de la 
recommandation tendant à la 
mobilisation de l’appui régional au 
processus de paix en République 
centrafricaine, en consultation 
étroite avec la Mission multidimen-
sionnelle intégrée des Nations 
Unies pour la stabilisation en Ré-
publique centrafricaine 
[MINUSCA]. Il relève également 
avec satisfaction la recommanda-
tion tendant à une répartition claire 
des tâches entre [l’UNOCA] et les 
autres entités des Nations Unies, 
comme la Mission de l’Organisa-
tion des Nations Unies pour la 
stabilisation en République démo-
cratique du Congo [MONUSCO], 
le Bureau de l’Envoyé spécial du 
Secrétaire général pour la région 
des Grands Lacs et le Bureau de 
l’Envoyé spécial du Secrétaire 
général pour le Burundi.  
 
Le Conseil encourage [l’UNOCA] 
à s’appuyer sur le partenariat qu’il 
a établi avec les coordonnateurs 
résidents et les équipes de pays 
des Nations Unies, ainsi qu’avec 
les directeurs régionaux compé-
tents du Bureau de la coordination 
des activités de développement, 
l’objectif étant de favoriser plus 
avant les initiatives transfron-
tières ». 

La 8618e séance du Conseil de sécurité sur la région Afrique centrale tenue le 12 septembre 2019 a été sanctionnée par une déclaration faite 

en son nom par la Russie, qui assurait la présidence de cet organe pour le mois de septembre. Nous vous la proposons ci-dessous. 

Examen stratégique de l’UNOCA : les missions du Bureau ont été clarifiées  

« Le Conseil […] invite […] 
l’UNOCA à prendre en 
compte les changements 
climatiques et écologiques, 
ainsi que les catastrophes 
naturelles, parmi les facteurs 
qui nuisent à la stabilité dans 
la région de l’Afrique cen-
trale, notamment en raison 
de la sécheresse, de la dé-
sertification, de la dégrada-
tion des sols et de l’insécuri-
té alimentaire qu’ils provo-
quent […] »  

▲ Le Conseil de sécurité souligne qu’il importe que la répartition 
des tâches entre l’UNOCA et les autres entités des Nations Unies 
soit bien définie. Photo Archives  ONU/Evan Schneider  

► « Le Conseil de sécurité […] 

invite […] l’UNOCA à prendre 

en compte les changements 

climatiques et écologiques, 

ainsi que les catastrophes 

naturelles, parmi les facteurs 

qui nuisent à la stabilité dans 

la région de l’Afrique centrale, 

notamment en raison de la 

sécheresse, de la désertifica-

tion, de la dégradation des 

sols et de l’insécurité alimen-

taire qu’ils provoquent […] »  
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ACTUALITE  I ASSEMBLEE GENERALE DES NATIONS UNIES 

Mobilisation pour la consolidation de la paix et de la stabilité en Afrique centrale  
e Représentant spécial du 
Secrétaire général/Chef de 
l’UNOCA, M. François Loun-
cény Fall, a participé à plu-
sieurs rencontres organisées 
à New York du 23 au 27 

septembre, en marge 
du débat général de la 
74ème session de 

l’Assemblée générale de l’ONU. Il 
a pris part à la réunion de haut 
niveau sur la République centrafri-
caine qui s’est tenue le 26 sep-
tembre sous la co-présidence du 
Chef de l’Etat centrafricain Faus-
tin Archange Touadéra, du Prési-
dent de la Commission de l’Union 
africaine Moussa Faki Mahamat, 
et du Secrétaire général de la 
Communauté économique des 
Etats de l’Afrique centrale Ahmad 
Allam-Mi, en présence du Secré-
taire général des Nations Unies et 
de la Haute représentante de 
l’Union européenne pour les Af-
faires étrangères et la Politique de 
sécurité et Vice-présidente de la 
Commission européenne, Mme 
Federica Mogherini.  
 
Le Représentant spécial a égale-
ment rencontré des hauts fonc-
tionnaires des Nations Unies, des 
représentants d’institutions de 
pays partenaires clés et d’autres 
institutions internationales. Le 24 
septembre, il s’est entretenu avec 
le Directeur général Afrique du 
Service européen pour l’action 
extérieure de l’Union européenne, 

M. Koen Vervaeke. Et le 27 sep-
tembre, il a eu une séance de 
travail avec la Directrice exécutive 
d’ONU Femmes, Mme Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, la lauréate du 
Prix Nobel de la paix, Mme Ley-

mah Gbowee, et la Conseillère 
principale en politique auprès du 
Bureau de l’Envoyée spéciale de 
l’Union africaine pour les 
Femmes, la paix et la sécurité, 
Mme Catherine Mogaka (photo). 

Leurs échanges ont essentielle-
ment porté sur les efforts en cours 
pour consolider la paix et la stabi-
lité en Afrique centrale. Le rôle 
des Nations Unies dans ce vaste 
chantier a été aussi abordé.  

Twitter : lancement du compte officiel de la Secrétaire générale adjointe DiCarlo 

ECHOS DU DEPARTEMENT DES AFFAIRES POLITIQUES ET DE LA CONSOLIDATION DE LA PAIX 
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ACTUALITE  I BONS OFFICES DU REPRESENTANT SPECIAL 

CAMEROUN : nouveau plaidoyer pour un retour à la  normale  dans le  Nord-Ouest et le Sud-Ouest  

ors d’un entretien avec la 

presse le 4 septembre à 

Yaoundé, le Représentant 

spécial du Secrétaire gé-

néral/Chef de l’UNOCA, 

M. François Loun-

cény Fall, a lancé 

un appel pour une 

rentrée scolaire effective dans 

les régions du Nord-Ouest et du 

Sud-Ouest du Cameroun, au 

nom du droit des enfants à 

l’éducation. « La fermeture des 

écoles pénalise les enfants et 

hypothèque leur avenir ainsi 

que celui du pays », a-t-il expli-

qué en substance. A l’issue 

d’une audience avec le Premier 

Ministre Joseph Dion Ngute, il 

exprimait ainsi, une fois de plus, 

sa très vive préoccupation par 

rapport à la crise sociopolitique 

et sécuritaire à l’origine de cette 

situation qui prévaut dans les 

deux régions depuis près de 

trois ans. L’ONU a toujours 

prôné le dialogue inclusif 

comme moyen d’y trouver des 

solutions durables (voir ci-

dessous).  

 

Soutien aux initiatives de paix  
 

Lors de sa mission dans la capi-

tale du Cameroun du 3 au 7 

septembre, M. François Loun-

cény Fall a été reçu par plu-

sieurs autres autorités politiques 

et gouvernementales, à savoir 

le Ministre d’Etat, Secrétaire 

général de la Présidence de la 

République (M. Ferdinand Ngoh 

Ngoh), le Ministre délégué aux 

Relations extérieures en charge 

du Commonwealth (M. Félix 

Mbayu), et le Directeur du Cabi-

net civil de la Présidence de la 

République (Samuel Mvondo 

Ayolo). Il a rassuré les uns et 

les autres quant à la disponibili-

té des Nations Unies de conti-

nuer à soutenir toutes les initia-

tives en faveur de la paix et de 

la sécurité dans le pays. Par 

ailleurs, M. Fall a rencontré 

l’équipe de pays des Nations 

Unies avec laquelle il a fait le 

tour des défis et priorités de 

l’Organisation dans le pays. 

▲Les échanges avec le Premier ministre Joseph Dion Ngute se sont déroulés dans une bonne ambiance  

◄ Le Chef de l’UNOCA se fait 

le devoir de répondre aux 

questions de la presse après 

ses rencontres avec les auto-

rités camerounaises, comme 

ici, à l’issue de ses discus-

sions avec le Ministre délégué 

aux Relations extérieures en 

charge du Commonwealth, M. 

Félix Mbayu.  

Un « grand dialogue national » a été organisé au Cameroun du 30 
septembre au 4 octobre 2019. Dès l’annonce de cet événement par 
le Président Paul Biya, le Secrétaire général des Nations Unies, M. 
António Guterres, s’en est réjoui. Dans un communiqué diffusé par 
son porte-parole le 10 septembre, il avait exhorté « le Gouverne-
ment […] à veiller à ce que le processus soit inclusif et réponde aux 
défis auxquels le pays est confronté ». Il avait également appelé 
« toutes les parties prenantes camerounaises, y compris la diaspo-
ra, à participer à cet effort ».  
 
Le Secrétaire général « encourage le suivi effectif » des conclu-
sions dudit dialogue, selon une déclaration diffusée le 5 octobre, 
vingt-quatre heures après sa tenue. M. António Guterres « réitère 
la disponibilité des Nations Unies d'aider les autorités et le peuple 
camerounais à cet égard ». Il a saisi cette occasion pour saluer la 
décision de libérer Maurice Kamto, chef du Mouvement pour la 
Renaissance du Cameroun (MRC) ainsi que 102 membres de ce 
parti politique de l’opposition. Il a également pris note de la libéra-
tion de 333 prisonniers détenus en relation avec la crise dans les 
régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Pour conclure, il a encou-
ragé « les autorités camerounaises à continuer à adopter davan-
tage de mesures de confiance et de réconciliation ». D
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CAMEROUN : l’ONU salue la tenue du dialogue et « encourage le suivi effectif » de ses conclusions  

Le Président Biya et le SG/ONU à New York le 22 septembre 2017. © ONU/E. Debebe 
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ACTUALITE  I BONS OFFICES DU REPRESENTANT SPECIAL 

SAO TOME-ET-PRINCIPE : une réunion de haut niveau sur la justice en présence du Chef de l’UNOCA  

e Représentant spécial du 
Secrétaire général de l’ONU 
pour l’Afrique centrale, M. 
François Louncény Fall, a 
pris part à la réunion de haut 
niveau sur la justice qui a eu 

lieu le 17 septembre à 
Sao Tomé. A la de-

mande des autorités, il en a signé 
les Actes (en tant qu’observateur), 
tout comme le Président Evaristo 
Carvalho, le Premier Ministre 
Jorge Bom Jesus et le Président 
de l’Assemblée nationale Delfim 
Santiago das Neves. Les Prési-
dents de la Cour constitutionnelle, 
de la Cour suprême de justice, et 
de la Cour des comptes, ainsi que 
le Procureur général et les an-
ciens Présidents de la République 
Miguel Trovoada et Fradique de 
Menezes, de même que la Coor-
donnatrice résidente du système 
des Nations Unies (en tant qu’ob-
servatrice) étaient également 
présents à cet important événe-
ment tenu à huis clos.  
 
Préserver la stabilité du pays  
 
La seconde partie de la rencontre 
a été élargie aux Ministres des 

Affaires étrangères et de la Jus-
tice, aux représentants des partis 
politiques siégeant à l’Assemblée 

nationale et à la Représentante 
résidente du PNUD. A travers les 
« Actes de la réunion », dont 

lecture a été faite devant la 
presse, les trois signataires santo-
méens se sont engagés à préser-

ver la stabilité institutionnelle et 
politique du pays et à veiller au 
respect de l’état de droit. Ils ont 

également appelé le Gouverne-
ment à développer une stratégie 
nationale pour moderniser le sec-
teur de la justice, avec l’appui de 

l’ONU. 
 
Le séjour de M. Fall à Sao Tomé-
et-Principe lui a aussi permis 
d’échanger plus longuement avec 
le Chef de l’Etat, le Premier Mi-
nistre et le Président de l’Assem-
blée nationale sur la situation 
générale du pays ainsi que sur les 
questions régionales. Le Chef de 
l’UNOCA leur a réitéré les félicita-
tions du Secrétaire général de 
l’ONU pour le travail exemplaire 
qui est réalisé pour préserver la 
stabilité et maintenir le pays dans 
sa position de modèle démocra-
tique en Afrique centrale.   

◄ Le séjour de M. Fall à Sao 

Tomé-et-Principe lui a aussi 

permis d’échanger plus lon-

guement avec plusieurs 

hautes personnalités, dont le 

Chef de l’Etat, sur la situation 

générale du pays ainsi que 

sur les questions régionales.  
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ACTUALITE  I BONS OFFICES DU REPRESENTANT SPECIAL 

TCHAD : le Président Déby réitère son engagement à tenir les législatives dans des délais raisonnables 

e Représentant spécial du 

Secrétaire général de 

l’ONU pour l’Afrique cen-

trale, M. François Louncé-

ny Fall, a été reçu en au-

dience le 12 septembre à 

N’Djamena par le Prési-

dent tchadien, 

M. Idriss Déby 

Itno. Ils ont dis-

cuté des sujets 

d’intérêt commun, y compris les 

progrès dans le processus de 

réforme institutionnelle de la 

CEEAC, le rôle du Tchad dans la 

consolidation de la paix et la sé-

curité en Afrique centrale, et la 

coopération entre l'ONU et le 

Tchad. Le Président Déby et le 

Chef de l’UNOCA ont aussi discu-

té des préparatifs des prochaines 

élections législatives. Le Prési-

dent tchadien a réitéré son enga-

gement à contribuer à ce que ce 

scrutin se déroule dans des délais 

raisonnables.  

 

Lutte contre le terrorisme 

 

M. François Louncény Fall a saisi 

cette opportunité pour féliciter le 

Gouvernement tchadien pour ses 

efforts considérables dans la lutte 

contre le terrorisme en général, et 

les activités de Boko Haram en 

particulier. Il a réaffirmé la déter-

mination des Nations Unies à 

continuer à soutenir ces efforts en 

vue du développement durable du 

pays et de la sous-région, et à 

accompagner le processus de 

réforme de la CEEAC jusqu’à son 

terme. Il a rappelé cet engage-

ment aux autres autorités natio-

nales rencontrées lors de son 

séjour à N’Djamena du 10 au 14 

septembre, y compris le Ministre 

des Affaires étrangères, M. Maha-

mat Zene Chérif.  

Le Représentant spécial s’est 

également entretenu avec des 

représentants du Cadre national 

de dialogue politique, de la Com-

mission électorale nationale indé-

pendante, des partis politiques, de 

la société civile, et de la commu-

nauté internationale, de même 

qu’avec l’équipe de pays des 

Nations Unies. 

▲Le Représentant spécial et 
le Président tchadien ont dis-
cuté des sujets d’intérêt com-
mun, y compris les progrès 
dans le processus de réforme 
institutionnelle de la CEEAC, 
le rôle du Tchad dans la con-
solidation de la paix et la sé-
curité en Afrique centrale, et la 
coopération entre l'ONU et le 
Tchad.  
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Les Conseillers militaires ont reçu l’Attaché de defense de l’Ambassade des Etats-Unis 

 

e 27 septembre, le Colonel Issa 
Seye (Conseiller militaire prin-
cipal) et le Colonel Abdel 

Madjid Youssouf (Conseiller mili-
taire), ont reçu le Lieutenant-
Colonel Neil Clough, Attaché de 
defense à l’Ambassade des Etats-
Unis couvrant le Gabon et Sao 
Tomé & Principe. Une rencontre 
qui a permis à ces officiers 
d’échanger des informations sur 
leurs missions respectives. Ils ont 
également évoqué des sujets 
d’intérêt commun relatifs à la 
situation sécuritaire en Afrique 
centrale. Ils ont convenu de la 
nécessité de renforcer la coopéra-
tion, y compris à travers des ren-
contres régulières. Les Conseil-
lers militaires de l’UNOCA lui ont 
fait part du projet de mise en 
place d’un cadre de concertation 
annuelle des Attachés de défense 
basés à Libreville ou ailleurs en 
Afrique centrale.   
 

Avant de quitter l’UNOCA, le Lieu-
tenant-Colonel Neil Clough a 
reçu, comme le veut la tradition, 
un dossier apprêté par l’Unité de 
la Communication stratégique et 
de l’Information publique, et con-
tenant tout ce qu’il faut savoir sur 
le mandat et les activités du Bu-
reau régional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale. 

ACTUALITE  I COOPERATION AVEC LES MISSIONS DIPLOMATIQUES 
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Prévention et lutte contre le terrorisme : les Forces de défense et de sécurité gabonaises au front 

 

n atelier de renforcement des 
capacités des Forces de dé-
fense et de sécurité (FDS)
gabonaises sur « la prévention 

et la lutte contre le terrorisme » a eu 
lieu du 16 au 19 septembre 2019, à 
l’Etat-major des Forces de police 
nationale (FPN) de Libreville - en 
présence de trente-deux stagiaires 

dont cinq femmes, qui ont chacun 
reçu une attestation. Outre la police, 
l’armée, la gendarmerie et des ac-
teurs de la justice (magistrats) ont 
pris part à cette formation, qui a été 
co-organisée par les FPN, la 
CEEAC et l’UNOCA. Les cérémo-
nies protocolaires d’ouverture et de 
clôture des travaux ont permis à 
Madame Koumba Judith, Secrétaire 
générale du Ministère de l’Intérieur, 
de la Justice, Garde des Sceaux, 
d’en rappeler les enjeux dans un 
contexte marqué par des menaces 
sécuritaires multiformes. Mme Mari-

lyn Ngum Fru, Conseillère politique 
principale à l’UNOCA, a mis l’accent 
sur celles relatives à l’extrémisme 
violent incarné en particulier par 
Boko Haram, dont les activités terro-
ristes affectent deux pays d’Afrique 
centrale, le Tchad et le Cameroun.  
Le Général de corps d’armée Marcel 
Yves Mapangou Moussadji, Com-

mandant en chef des FPN, a déve-
loppé un argumentaire montrant la 
nécessité de faire preuve de vigi-
lance et d’intelligence tactique dans 
la gestion préventive et proactive de 
ce genre de situation critique. Une 
approche partagée par les experts 
lors des présentations et discus-
sions avec les participants. Tous ont 
également insisté sur l’importance 
de la coopération sous-régionale et 
bilatérale, notamment avec le Ca-
meroun voisin et tout autre pays 
engagé dans la lutte contre le terro-
risme.  
 

Les recommandations adoptées à 
l’issue de l’atelier précisent que 
cette coopération est essentielle 
pour « freiner l’expansion » de ce 
phénomène en Afrique centrale. Au-
delà de cet impératif en matière de 
mutualisation des efforts et des 
moyens, les participants ont plaidé 
pour la création d’une école régio-

nale de formation en renseigne-
ment. Ils ont formulé plusieurs 
autres vœux d’intérêt national et 
opérationnel parmi lesquels : la mise 
en place d’un système national 
d’alerte prenant en compte toutes 
les composantes des Forces de 
défense et de sécurité ainsi que 
d’un cadre interministériel de coordi-
nation des opérations de lutte anti-
terroriste avec ses démembrements 
au niveau des régions ; le renforce-
ment de la présence de l’Etat dans 
les zones frontalières, y compris en 
développant les infrastructures de 

base (écoles, dispensaires, routes, 
casernes) et des activités généra-
trices de revenus (financement des 
micro-projets) pour lutter efficace-
ment contre le désœuvrement et la 
pauvreté ;  insertion d’un module de 
lutte contre le terrorisme dans les 
curricula des écoles et centres de 
formation.  

L’UNOCA a exprimé sa satisfaction 
par rapport aux résultats obtenus. Il 
a également réitéré sa volonté de 
continuer à soutenir les initiatives en 
faveur de la formation des Forces de 
défense et de sécurité ainsi que 
d’autres acteurs clés impliqués dans 
la promotion de la paix et la protec-
tion des citoyens dans tous les pays 
relevant de son mandat. La Conseil-
lere principale pour les questions de 
police, la Commissaire Irène Gaga, 
continue d’assurer le « lead » dans 
la gestion et le suivi de cette colla-
boration.  

RENFORCEMENT DES CAPACITES  I FDS - GABON 
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HOMMAGE I DIRECTEUR DU CENTRE DE L’ONU POUR LES DROITS DE L’HOMME ET LA DEMOCRATIE  

Ahowanou Agbessi : son sourire et ses anecdotes étaient des armes contre le stress…  

 

onsieur Ahowanou 

Agbessi, Directeur 

régional du Centre 

des Nations Unies 

pour les droits de 

l’homme et la dé-

mocratie en 

Afrique centrale (CNUDHD-

AC), est décédé le 20 août 

2019 à Cotonou, des suites 

d’une longue maladie. Une 

cérémonie officielle de recueil-

lement a été organisée au 

siège de cette institution à 

Yaoundé le 26 août, quelques 

jours avant son inhumation le 

5 septembre 2019 à Savalou, 

son village situé au Centre-

sud du Bénin. L’UNOCA re-

nouvelle ses condoléances à 

sa famille et à ses proches.   
 

Contributions fécondes 
 

Le Bureau garde de beaux 

souvenirs de M. Ahowanou 

Agbessi, haut fonctionnaire 

onusien qui, durant son man-

dat à la tête du CNUDHD-AC, 

était très impliqué dans plu-

sieurs projets conjoints avec 

l’UNOCA. Il en est ainsi no-

tamment des ateliers de ren-

forcement des capacités des 

médias et des journalistes de 

la sous-région. Depuis 2013, 

des actions menées dans ce 

chantier ont permis de sensi-

biliser et d’édifier les acteurs 

concernés sur les enjeux liés 

à la paix, à la sécurité, aux 

droits de l’homme, à la démo-

cratie ainsi que sur leur rôle 

dans la promotion des élec-

tions pacifiques. Ses contribu-

tions à ces occasions étaient 

très fécondes, tout comme 

ses interventions lors des 

réunions annuelles des repré-

sentants de l’ONU en Afrique 

centrale et celles du Comité 

consultatif permanent des 

Nations Unies chargé des 

questions de sécurité en 

Afrique centrale (UNSAC).  
 

Un homme affable et humble 
 

Durant ces moments de colla-

boration, l’UNOCA a eu le 

plaisir de découvrir et de cô-

toyer un homme simple, af-

fable et humble. Sur le plan 

humain, et selon des témoi-

gnages de la plupart de ses 

collègues du CNUDHD-AC, il 

était toujours animé du souci 

de faire avancer les  causes/

valeurs qu’il défendait et de 

faire progresser les membres 

du personnel. Il savait mettre 

les gens en confiance. Il avait 

aussi l’art de banaliser cer-

taines choses pour mieux 

galvaniser ceux qui étaient 

tentés par le désespoir face à 

des situations plus ou moins 

complexes. Son sourire, ses 

blagues et autres anecdotes 

étaient des armes contre le 

stress.  
 

Sa mort est affligeante. C'est 

un moment difficile non seule-

ment pour sa famille mais 

aussi pour les collègues, les 

proches et les partenaires.  

L’une des dernières apparitions et interventions de M. Ahowanou Agbessi dans une activité 
organisée par l’UNOCA. C’était le 26 avril 2018 à Libreville, lors de la 6e réunion annuelle des 
représentants et envoyés spéciaux du Secrétaire général de l’ONU, des directeurs régionaux 
et des coordonnateurs résidents du système des Nations Unies en Afrique centrale  

Au siège du CNUDHD-AC à Yaoundé, capitale du Cameroun, tout le 

monde dit du bien de M. Agbessi, qui a passé 26 ans à l’ONU 
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La police nationale gabonaise a remporté la 6e édition du Tournoi de la paix  

a 6e édition du Tournoi de la 
paix organisée par l’UNOCA, 
en collaboration avec les 
autres agences du système 
de l'ONU, s’est achevée au-
delà de 18 heures le 21 sep-

tembre au stade de la 
Gendarmerie nationale 
de Libreville avec la 
victoire finale des 

Forces de police nationale (FPN) 
du Gabon face à la Gendarmerie 
nationale après tirs aux buts (5-4).   
 
La Communauté économique des 
Etats de l’Afrique centrale 
(CEEAC), la Direction générale 
des droits de l’homme (Ministère 
de l’Intérieur, de la Justice, Garde 
des Sceaux), les Eléments fran-
çais au Gabon, Label Radio TV, le 
Réseau panafricain des jeunes 
pour la culture de la paix 
(PAYNCOP Gabon) et le système 
des Nations Unies ont également 
pris part au Tournoi.  

Toutes ces équipes de football ont 
reçu un trophée et une attestation 

de participation. Les Eléments 
français au Gabon ont décroché, 

en plus, le trophée du fair-play 
(voir page suivante). 

La traditionnelle exposition mobili-

sant les agences onusiennes 
présentes au Gabon et leurs par-
tenaires a eu lieu en marge du 
Tournoi de la paix, dont le coup 
d’envoi a été donné par Dr. Maga-
ran Monzon Bagayoko, Représen-
tant résident de l’OMS au Gabon. 
L’exposition a permis aux partici-
pants de montrer et d’expliquer ce 
qu’ils font pour contribuer à un 
monde sans violence.  
 
Rendez-vous a été pris pour 2020 
pour la 7e édition de cette mani-
festation sportive et socio-
culturelle dédiée a la paix. Celle-ci 
a été initiée en 2013 par l’UNOCA 
pour sensibiliser le public sur les 
enjeux liés à la paix et à la sécuri-
té. Un espace permettant de célé-
brer, dans la communion, la paix 
comme valeur universelle sans 
laquelle aucun développement 
social et économique n'est pos-
sible.  

Le capitaine de l’équipe des FPN heureux après avoir 

reçu le trophée de champion des mains du représentant 

du système des Nations Unies, Dr. Magaran Monzon 

Bagayoko, patron de l’OMS 

Le Général de corps d’armée Marcel Yves 
Mapangou Moussadji, Commandant en 
Chef des FPN, a felicité la gendarmerie, 
tombée les armes à la main face aux 
collègues de la police nationale.  
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Tournoi de la paix : les Eléments français au Gabon ont décroché le trophée du fair-play 

es Eléments français au 

Gabon (EFG) ont décroché 

le trophée du fair-play, mis 

en jeu pour la première fois. 

Il a été remis au responsable 

de l’équipe (Alain Plante) par 

le Directeur général 

adjoint de la Direction 

générale des droits de 

l’homme au Ministère de l’Inté-

rieur, de la Justice, Garde des 

Sceaux, M. Mathieu Ekwa Ngui.  

 

L’UNOCA a ainsi tenu à  récom-

penser l’exemplarité et la sportivi-

té des EFG, dont la performance 

de la gardienne de buts a été par 

ailleurs unanimement saluée par 

le public. Ces valeurs sont prô-

nées par la Charte du Tournoi, qui 

met aussi l’accent sur l’esprit de 

fraternité et de convivialité.  

 

L’article 2 (alinéa d) de ladite 

Charte invite les équipes à s’ap-

proprier le point 1 du Code du Fair

-play de la Fédération internatio-

nale de football association 

(FIFA) : « la victoire est sans va-

leur si elle a été acquise de façon 

antisportive ou malhonnête. Il est 

facile de tricher mais cela n'ap-

porte aucun plaisir. La sportivité 

exige du courage et du caractère. 

Elle est plus satisfaisante. Jouer 

fair-play porte ses fruits, même si 

le match est perdu. Cela t'apporte 

le respect tandis que les tricheurs 

sont méprisés. Garde à l'esprit 

que ce n'est qu'un jeu. Et les jeux 

n'ont aucun intérêt s'ils ne sont 

pas joués avec fair-play ». 

 

Les Eléments français au Gabon  

ont adhéré au Tournoi de la paix 

en 2015. Ils en étaient à leur qua-

trième participation, comme 

l’indique le palmarès ci-dessous.  

No Institutions Observations 

 
 1 

  
Communauté économique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 

  
Quatrième participation (après 2014, 2015 et 2017) 

 
2 

  
Direction générale des droits de l’homme/Ministère de l’Intérieur, de la Jus-
tice, Garde des Sceaux 
 

  
Quatrième participation (après 2015, 2017 et 2018) 

  
3 

 
Eléments français au Gabon (EFG/6e BIMA, Bataillon d’infanterie de marine) 

 
Quatrième participation (après 2015, 2017 et 2018) 

  
 
 
4 

  
 
 
Forces de police nationale (FPN) 

  
Présentes depuis le lancement du Tournoi en 2013 
(Champion de la 3e édition en 2015, de la 4e en 2017 et de 
la 6e édition en 2019. Malheureux finaliste en 2018 face aux 
Nations Unies) 
 

 

5 

 

Gendarmerie nationale 

 
Deuxième participation. A manqué le podium en 2015 face 
aux FPN (0-1). Idem en 2019 aux tirs aux buts (4-5) après un 
nul vierge au bout du temps réglementaire 
 

 

6 

 

Label Radio TV 

 

Deuxième participation (après celle de 2018) 
  

 
7 

 
Réseau panafricain des jeunes pour la culture de la paix (PAYNCOP Gabon) 

 
Première participation  

  
8 

  
Système des Nations Unies 

  
Présent depuis le lancement du Tournoi en 2013 
(Champion de la 5e édition en 2018).  

  

PALMARES DEPUIS LA PREMIERE EDITION DU TOURNOI DE LA PAIX  
 

« […] Jouer fair-play porte ses 

fruits, même si le match est 

perdu. Cela t'apporte le respect 

tandis que les tricheurs sont 

méprisés. Garde à l'esprit que 

ce n'est qu'un jeu. Et les jeux 

n'ont aucun intérêt s'ils ne sont 

pas joués avec fair-play ». 
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De tout cœur avec les enfants d’Arc-en ciel / Espoir 

omme les années 
précédentes, des 
centres d’accueil 

d’enfants en difficulté 
ont participé à la 
Journée internatio-

nale de la paix du 21 

septembre. Présents au Tour-
noi, ceux d’Arc-en-ciel / Espoir 
de Libreville ont bénéficié du 
soutien et de l’encadrement du 
Réseau panafricain des jeunes 

pour la culture de la paix 
(PAYNCOP Gabon). Outre les 
actions de sensibilisation sur les 
valeurs humaines et univer-
selles comme la paix, le vivre-
ensemble et le pardon, diverses 
activités de détente leur ont été 

proposées, y compris lors de 
l’exposition organisée en marge 
du Tournoi et à laquelle la Fé-
dération pour la paix universelle 
(FPU) a également pris part.  

S’en est suivie une cérémonie 
de remise de dons, notamment 
des kits scolaires. Un moment 
fort sympathique au cours du-
quel les pensionnaires d’Arc-en-
ciel / Espoir ont exprimé leur 
joie et leur émotion.  

La Commissaire Irène Gaga, 
Conseillère principale Police/
UNOCA, a apporté son récon-
fort et son affection à ces en-
fants, qui sont pour la plupart 

des jeunes vulnérables. Cette 
démarche témoigne de l’atten-
tion que les Nations Unies ac-
cordent à leur situation ainsi 
que de leur détermination à 
combattre les inégalités so-
ciales.  

Le stand dédié aux enfants 

d’Arc-en-ciel/Espoir a mobiili-

sé plusieurs visiteurs. 
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La paix en musique avec Annie-Flore Batchiellilys  

ette année, l’artiste Annie-Flore Batchiellilys (AFB) a apporté 
une touche spéciale au Tournoi de la paix. Malgré son pro-

gramme très chargé et rythmé par la préparation de la sortie immi-
nente de son prochain album « FUNDU » (concertation), elle y 
a répondu présente : au cours d’une prestation qui a permis 

de finir l’événement dans une ambiance particulière, elle a réaf-
firmé son attachement à la paix, à l’unité, à l’amour, au dialogue et à la 
tolérance, des thématiques importantes qu’elle développe dans son 
riche répertoire musical. Chanteuse, musicienne et compositrice, An-

nie Flore Batchiellilys a ainsi confirmé son statut de militante de la paix 
qui chante la paix et pour la paix. Elle l’a fait, comme d’habitude, en 
donnant au jazz et au blues une saveur traditionnelle, et en alternant 
aisément le français et sa langue maternelle Ipunu (sud du Gabon).  
 
Le public a vibré en phase avec elle, exprimant le vœu que l’UNOCA 
multiplie ce genre d’occasions. Un spectacle gratuit et en plein air, 
dont on doit également le succès au musicien et très expérimenté 
guitariste Durand Mouandza (Fresh), accompagnateur d’AFB.    

► La présence et le soutien habituels 

des éléments du Corps national des 

sapeurs-pompiers mobilisés par le Gé-

néral de Brigade Marius Mbadinga, Com-

mandant dudit Corps, méritent d’être 

signalés. Leur implication est en cohé-

rence avec les dispositions de l’article 7 

(alinéa b) de la Charte du Tournoi, qui 

fait également obligation aux partici-

pants de prendre des dispositions pour 

garantir la protection de leurs équipes 

respectives : « L’UNOCA veille […] à ce 

que la couverture sécuritaire et sanitaire 

soit assurée pendant le Tournoi. Toute-

fois, il attire l’attention des institutions 

invitées sur la nécessité de vérifier que 

toutes les personnes faisant partie de 

leur effectif disposent d’une assurance 

en bonne et due forme. Par ailleurs, il 

leur est vivement conseillé d’avoir une 

trousse de premier secours pour faire 

face aux éventuelles blessures lé-

gères ».  

La couverture sanitaire du Tournoi a été assurée par le Corps national des sapeurs-pompiers 
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Le Tournoi de la Paix en quelques images  
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António Guterres : l’urgence climatique menace notre sécurité, nos moyens de subsistance  

 

La paix est au cœur 
de tout ce que nous 

faisons à l’ONU.  
 
Nous savons que la 
paix ce n’est pas 
seulement l’absence 

de guerre. 
 
Ce sont des sociétés résilientes 
et stables où chacune et cha-
cun jouit des libertés fondamen-
tales et s’épanouit au lieu de 

devoir lutter pour satisfaire ses 
besoins élémentaires. 
 
Aujourd’hui, la paix fait face à 
un nouveau danger : l’urgence 
climatique, qui menace notre 
sécurité, nos moyens de sub-
sistance, notre vie. 
 
C'est pourquoi cette année la 
Journée internationale de la 
paix sera placée sous le thème 
de l’action climatique. 

C'est aussi pourquoi j’ai convo-
qué un Sommet Action Climat. 
 
Il s’agit d’une crise mondiale. 
 
Ce n’est qu’en unissant nos 
efforts que nous pourrons faire 
de notre planète – la seule que 
nous ayons – un lieu de paix, 
de prospérité et de sécurité 
pour nous et pour les généra-
tions à venir. 
 

En cette Journée internationale 
de la paix, je demande instam-
ment à chacune et à chacun 
d’entre vous de prendre des 
mesures concrètes pour lutter 
contre les changements clima-
tiques ; d’exiger de tous les 
dirigeants qu'ils fassent de 
même.  
 
C’est une course que nous 
pouvons gagner et que nous 
devons gagner ». 

Le Secrétaire général de l’ONU a publié le message suivant à l’occasion de la Journée internationale de la paix célébrée le 21 sep-
tembre 2019 sous le thème « Action climatique, action pour la paix ».  

 

◄ « La paix est au cœur de 

tout ce que nous faisons à 

l’ONU.  
 

Nous savons que la paix ce 

n’est pas seulement l’absence 

de guerre. 
 

Ce sont des sociétés rési-

lientes et stables où chacune 

et chacun jouit des libertés 

fondamentales et s’épanouit au 

lieu de devoir lutter pour satis-

faire ses besoins élémen-

taires ». 
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Les Nations Unies et leurs partenaires au  Gabon  mobilisés contre les menaces liées au climat  

 

▲La célébration de la Journée internationale de la paix, sous le thème « Action climatique, action pour la paix », avait commencé le 
20 septembre avec une séance de ramassage d’ordures sur certaines artères et plages de Libreville, en présence de quelques chefs 
d’agences du système des Nations Unies. Plusieurs citoyens gabonais, y compris ceux regroupés au sein d’ONGs œuvrant pour la 
paix et l’environnement, ont accompagné l’ONU dans la mise en œuvre de cette activité citoyenne. Le Conseiller militaire principal de 
l’UNOCA y a pris part, ainsi que deux collègues de l’Unité de la Communication stratégique et de l’Information publique.  
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 millions de dollars ► A quelques mois de la fin de l’année, la réponse humanitaire au Tchad n’est financée qu’à hauteur de 40 

pour cent. Des 476,6 millions de dollars américains de fonds requis pour assister les 2 millions de personnes ciblées pour l’assis-

tance en 2019, la communauté humanitaire n’a en effet reçu au 15 septembre que quelque 185 millions de dollars. Cette informa-

tion est contenue dans le rapport de situation publié le 27 septembre 2019 par le Bureau des Nations Unies pour la coordination 

des affaires humanitaires (OCHA). Le rapport précise que cette « situation s’inscrit dans une dynamique de sous-financement 

chronique et régionale ». En 2018 par exemple, les fonds reçus au Tchad se sont inscrits légèrement en dessous de la moyenne 

mondiale de 60 pour cent, avec seulement 53 pour cent des 544 millions de dollars requis par la communauté humanitaire afin de 

venir en aide aux 2,1 millions de personnes les plus vulnérables (Source : Rapport de situation, OCHA, 27 septembre 2019). 

UN CHIFFRE, UNE ALERTE 
 

ARRET SUR  IMAGE 

Libreville, 21 septembre 2019 : Dr. Magaran Monzon Bagayoko, récemment arrivé au Gabon comme Représentant résident de l’Orga-

nisation mondiale de la santé (OMS), a donné le coup d’envoi de la 6e édition du Tournoi de la paix organisée dans le cadre de la Jour-

née internationale de la paix (match de gala en levée de rideau opposant les résidents des quartiers « Derrière la prison » et « Trois 

quartiers »). Le public et les arbitres ont apprécié la technique balle au pied de ce haut fonctionnaire onusien de nationalité malienne, 

ancien Directeur par intérim du Groupe organique Maladies transmissibles au Bureau régional de l ’Afrique - qui a commencé sa carrière 

en 1991 comme Entomologiste au Malaria Research and Training Center (MRTC) de Bamako. 

ARRET SUR IMAGE 


